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LesDRHsontconfrontésauphénomène
insidieuxde la«démissionsilencieuse»
Le«quietquitting»,qui conduitdessalariésàprendre leursdistancesavec le travail, s’étend

S avoir manager les profils
mercenaires pourrait bien
être le défi2023 pour les
directeurs des ressources

humaines. Un nouveau concept
nourrit depuis quelques mois la
littérature managériale, celui de
quiet quitting. D’aucuns parlent
de «démission silencieuse», pour
désigner les salariés qui rédui­
sent leur travail à ce qu’exige leur
fiche de poste. Ils ne travaillent
plus au­delà de leurs heures de
travail, ne répondent plus aux
mails, ne viennent pas toujours
aux réunions.
Mais parler simplement de «dé­

sengagement» serait réducteur,
voire erroné. «Les salariés ont
rééquilibré leur niveau d’exigence
entre ce qu’ils donnent et ce qu’ils
reçoivent», expliquait Benoît
Serre, vice­président délégué de
l’Association nationale des DRH
(ANDRH), lors d’une conférence
bilan 2022 sur «les nouvelles or­
ganisations du travail».
«Le désengagement est progres­

sif et n’est pas exprimé. C’est pour
ça qu’on parle de quiet quitting»,
témoigneElliotBoucher, cofonda­
teurd’Edusign,unestart­upd’une

vingtaine de salariés dans le sec­
teur de l’éducation, qui a récem­
ment été confrontée au pro­
blème: «Un de nos développeurs
en poste depuis un an et demi s’est
ainsi mis à travailler un peu plus
lentement que d’habitude, jusqu’à
s’effacer et finalement quitter l’en­
treprise. Un deuxième salarié, ar­
rivé depuis quelques mois seule­
ment, a reproduit le même scéna­
rio, jusqu’à ce qu’on lemette sur un
nouveau projet. Le premier était
sur un projet peut­être moins inté­
ressant que celui de ses collègues.»
Une fois le quiet quitting dé­

tecté, la start­up a pris des mesu­
res de prévention pour casser la
dynamique insidieuse et éviter
l’hémorragie des départs: «La
particularité d’Edusign est qu’on
est tous à distance. Quand on de­
mandait aux collaborateurs si
tout allait bien, la réponse était
toujours “oui”. Alors on a mis en
place un processus pour suivre les
salariés, en instaurant des entre­
tiens trimestriels, avec des objec­
tifs sur le travail et sur leurs aspi­
rations personnelles, afin de
maintenir l’équilibre vie privée­vie
professionnelle. On a ainsi décelé
un troisième cas qui a été réglé.
On va essayer de trouver le bon
équilibre pour chacun.»

Trois profils
L’importance de la place préser­
vée pour la vie privée est réguliè­
rement exprimée par les jeunes
dans les sondages d’opinion.
Dans la dernière édition du baro­
mètre «les jeunes et l’entreprise»
réalisé par BVApour La fondation
Jean Jaurès et la Macif et publié
fin novembre, 30%des jeunes es­
timent ainsi qu’une entreprise
doit leur permettre d’avoir du
temps libre pour leur vie person­
nelle (36% à partir de bac+3).
Le phénomène de quiet quitting

regroupe des démissionnaires
(pas tous) et des salariés en poste
et en recherche active d’emploi.
Son ampleur est difficile à chif­
frer. «Ceux qui sont en veille [de
changement de poste] sont de
plus en plus nombreuxdans lame­
sure où le marché de l’emploi se
porte bien», note Benoît Serre.
Plus d’un actif sur trois (37 %) se­
rait concerné, selon un sondage
IFOP réalisémi­octobre auprès de

2000 personnes. Ce qui est établi,
c’estque lenombrededémissions
n’a cessé de progresser depuis un
an, jusqu’à atteindre 523107 au
premier trimestre 2022, selon le
ministère du travail.
Soit 2,7 % de démissionnaires

parmi les salariés du privé sur la
période. Ce taux, le plus élevé de­
puis 2008, «n’est pas associé à un
nombre inhabituel de retraits du
marché du travail», précise la Da­
res. De quoi conforter l’idée
d’une hausse du turnover nour­
rie par un rééquilibrage entre les
différentes aspirations des sala­
riés, plutôt qu’une hypothèse de
désengagement. Les salariés veu­
lent pouvoir privilégier leurs pro­
pres choix en permanence: fa­
mille, changement de rythme,
changement d’activité.
Le vice­président délégué de

l’ANDRH, qui regroupe quelque
5000grandes etmoyennes entre­
prises (PME et ETI), a identifié
trois profils de salariés en quiet
quitting : celui qui fait unique­
ment ce pour quoi on le rému­
nère, en s’assurant du bon équili­
brevieprivée­vieprofessionnelle;
celui qui a«lenezà la fenêtre», da­
vantage concentré sur les occa­
sions à l’extérieur que sur son tra­
vail; et enfin le collaborateur àqui
les conditions de travail ne con­
viennent plus, comme dans l’hô­
tellerie­restauration, où les em­
ployeursont réagi enaugmentant
la rémunération. A chaque profil,
les DRH devront trouver une ré­
ponse adaptée.
Chaque cas est différent. La

prise de distance s’amorce dès le
recrutement. «Le candidat a pris
le pouvoir», traduisent les recru­
teurs. Sur le métier de déve­
loppeur, la concurrence est cer­
tes rude entre employeurs.
«Mais le quiet quitting ne touche

pas que ce métier», précise Elliot
Boucher. «Cette tendance con­
cerne principalement les profes­
sions intellectuelles qui subissent
un épuisement professionnel et
ont besoin de comprendre ce
qu’elles font et pourquoi, notam­
ment dans le secteur des servi­
ces», affirme Davy Tessier, CEO
de la start­up Furious. «Le phéno­
mène concerne en particulier les
métiers techniques, peu qualifiés,
et en particulier le secteur de l’hô­
tellerie­restauration», constate
de son côtéAdrienScemama, res­
ponsable France du site d’annon­
ces d’emploi Talent.com: «Il y a
une grande fatigue des salariés,
les entreprises ont trop tiré sur la
corde», analyse­t­il.

Faible taux d’engagement
Enappuidesonpropos, il rappelle
l’étude Gallup State of the Global
Workplace Report 2022, selon la­
quelle les salariés en Europe sont
lesmoins investis dumonde avec
un taux d’engagement à 14 %. La
France affiche un niveau d’enga­
gement parmi les plus bas, avec
un taux de 6 %, mesuré notam­
ment sur leur possibilité de con­
tribuer à l’entreprise et leur senti­
ment d’appartenance au collectif.
«Je ne pense pas que l’engage­

ment soit touché, relativise
Benoît Serre. Pendant deux ans
les salariés ont vécu le travail
autrement. Il s’agit de travailler
tout autant, mais dans unmodèle
beaucoup moins contraignant. Il
y a, en revanche, une certaine im­
patience à ce que les entreprises
intègrent les alternatives décou­
vertes pendant le Covid.»
Pour contrer le phénomène du

quiet quitting, les DRH mènent
des actions conjoncturelles ou
structurelles selon les cas: rému­
nération variable introduite plus
tôt dans la carrière dans le secteur
high­tech, des avantages maté­
riels au cas par cas, et plus d’auto­
nomie dans l’organisation du tra­
vailpour tous.«Il yaune logiqueà
redonnerde laqualité du travail en
s’assurant que les salariés se re­
trouvent dans la chaîne de va­
leur», analyse M. Serre. Le quiet
quittingestune chargedeplus sur
les épaules du management de
proximité. p

anne rodier

LES CHIFFRES

37%
C’est la part d’actifs qui se
déclarent proches du «quiet
quitting», selon un sondage
IFOP-Lesmakers.fr réalisé
en ligne à la mi-octobre.

469610
C’est le nombre de démissions
de CDI dans le secteur privé
au premier trimestre 2022, selon
la direction de l’animation
de la recherche, des études
et des statistiques du ministère
du travail (Dares). Avec les CDD,
le total est de 523107.

2,7%
C’est le taux de démissions
en France au premier trimestre
2022, au plus haut depuis
la crise financière de 2008.

Les salariés
veulent pouvoir
privilégier leurs
propres choix en
permanence :

famille, rythme,
activité

Lesentreprisesfaceàl’impératifdetransitionécologique
LesRencontresRHdu6décembreont fait lepointsur lesmesuresprisespourréduire les différents typesd’émissions

O ù en sont les entreprises
sur le climat? Une ving­
taine de responsables

des ressources humaines – et
pour l’occasion, certains respon­
sables de la responsabilité socié­
tale des entreprises (RSE) – ont
échangé sur leur posture face à la
nécessaire transition écologique
des entreprises, mardi 6 décem­
bre à Paris, à l’occasion des Ren­
contresRH, rendez­vousmensuel
de l’actualité du management
organisé par Le Monde en parte­
nariat avec ManpowerGroup et
MalakoffHumanis.
Chargée d’introduire les débats,

Anne Le Corre, cofondatrice du
Printemps écologique, nouveau
syndicat de «salariés qui veulent
transformer les entreprises», a
toutdesuiteécarté lesdifférentes
formes de greenwashing et d’hy­
pocrisie sur le sujet, comme «la
compensationcarbonequi revient
depuis des décennies à planter des
arbrespour sedonnerbonnecons­
cience». «Il faut prendre la me­

sure des transformations que la si­
tuation demande, or il s’agit de
transformer l’intégralité des mo­
dèles de production. D’ici deux à
trois ans, on va demander aux en­
treprises comment elles s’alignent
sur l’accord de Paris, ça va devenir
réglementaire.» «52 % des DRH
mènent actuellement une ré­
flexion sur le climat, 41 % ont mis
en place un plan de réduction de
l’impact carbone, et 22 % un plan
de mobilité douce», énumère la
DRH du groupe Afnor Laurence
Breton­Kueny, également vice­
présidente de l’Association natio­
nale desDRH, citant leur baromè­
tre de rentrée, réalisé auprès de
462 de leurs 5 000 adhérents.
«On voit que le forfait mobilité

durable est la première porte d’en­
trée de ces questions, à condition
déjà de ne pas le voir simplement
comme un outil pour les salariés
citadins», estimeMme Le Corre. Ce
forfait existe chez BNP Paribas
AssetManagement, SaintGobain,
Keolis ou la Caisse nationale d’as­
surance vieillesse (CNAV), mais
nemobilise pas encore les foules.
Les entreprises agissent d’abord
sur les catégories 1 et 2 de leur bi­
lan carbone, dites «scopes». Elles

comprennent leurs émissions di­
rectes et indirectes de gaz à effet
de serre. ManpowerGroup vise
ainsi une baisse de 60 % de ses
émissions sur les scopes 1 et 2
en 2030, par rapport à 2019.
L’actionpasse aussi par la sensi­

bilisationdes salariés, quine sont
pas tous prêts à changer leurs ha­
bitudes. «Il y aun équilibre à trou­
ver entre prise de conscience col­
lective et accompagnement indivi­
duel des salariés, qui peut prendre
du temps», dit Jérôme Friteau,
DRHde la CNAV.

L’importance de la formation
«85%de nos collaborateurs disent
qu’on est légitimes à agir en ma­
tière de RSE, mais seuls 8 % disent
savoir comment faire», témoigne
Anne Ramon, directrice RSE de
Malakoff Humanis. «On amis des
indicateurs RSE dans les accords
d’intéressement, c’estunvrai levier,
et on tient aussi à ce que tout soit
discuté avec les partenaires so­
ciaux», ajoute Olivier Ruthardt,
DRHdugroupemutualiste.
Cependant, le véritable enjeu

demeure le scope 3, qui englobe
le reste des émissions indirectes
de l’entreprise, et représente sou­

vent la grandemajorité des émis­
sions totales, 90 % chez King­
fisher France (magasins Casto­
rama, Brico Dépôt): «Au­delà de
l’information de nos collègues,
tout repose sur la chaînede valeur,
la traçabilité des produits, cons­
tate le DRH Gino Balderacchi. Si
des produits plus verts sont bien
vendus,celanousaideàdemander
aux fournisseurs de faire encore
plus de produits décarbonés!»
Il faut changer: les représen­

tants ont relevé le caractère global
de l’évolution à mener. «Les RH
ontunrôlefondamentaletstructu­
rant sur l’impact que les grandes
entreprises doivent avoir, estime
Patrick Sochnikoff, directeur RSE
groupe de Sodexo. Chez nous, les
scopes 1 et 2, c’est 1 % de nos émis­
sions. On n’a pas le choix de consi­
dérer le scope 3, et puis, au fond, on
est tous le scope 3 de quelqu’un.»
«Par pitié, ne définissez pas une

stratégie RSE, définissez juste une
stratégie, clame de son côté Marc
Sabatier, fondateur du cabinet de
conseil Julhiet Sterwen.Pour vrai­
ment progresser sur la RSE, il fau­
dra passer par des choses qui font
plus mal: les modèles industriels,
lanaturedesproduits et services.»

La formation revient, enfin,
dans les propos de chacun. Par
sa «sustainable academy», BNP
Paribas Asset Management veut
par exemple former 100 % de
ses gérants et commerciaux sur
le sujet. «Il y a un lien entre évolu­
tion des métiers et évolution des
business, décrit Anne Le Corre.
Il faut notamment instaurer des
prérequis de formation lorsqu’on
recrute des gens sur des postes à
responsabilité, car ils doivent être

exemplaires.» «Ce n’est plus un
engagement, c’est juste une mise
en conformité», appuie à ce sujet
M. Sochnikoff.
Si les rencontres se sont closes

par des applaudissements mu­
tuels, la cofondatrice du Prin­
temps écologique a rappelé l’ur­
gence de la situation: «Il faut hié­
rarchiser nos actions et efforts
pournousconcentrer sur cequi est
important en termes d’impact.» p

jules thomas

A llez, jem’accordeunepause!De toute façon, jen’ar­
rive pasà faire autre choseque regardermesmails,
et c’est tout juste le début d’“aprèm”… Je sais que je
peux être efficace, et comme je compte partir à

19 heures, j’aurai largement le temps de faire ce machin­là.»
Cette réflexion de Maxime, travailleur de bureau désabusé,
est le symbole de trois tendances: la baisse de l’attention,
le présentéisme et la procrastination (remettre au lende­
main ce que l’on est censé faire au plus vite). Face à ces
fléaux, il existerait pourtant un mode de travail parfait: le
«deepwork».DeepWork, c’estd’abord lenomd’unouvrageà
succès sur le développement personnel, publié en France
en 2017 sous le titre Deep Work. Retrouver la concentration
dansunmondededistractions. Sonauteur, CalNewport, pro­
fesseur d’informatique à l’université de Georgetown (Etats­
Unis), le dit haut et fort àMaxime: vous êtes nul, vous ne sa­
vez pas vous organiser et, en plus, vous vous plaignez d’être
débordéet fatiguéàne rien faire. Si vous saviez vous concen­
trer le plus longtemps possible pour réaliser des tâches diffi­
ciles, vous deviendrez riche.Merci du conseil, Cal!

Ce gourou de la productivité avance en fait
une théorie plus développée: le travail en
profondeur serait un «état de concentration
absolue qui pousse vos capacités cognitives
jusqu’à leurs limites». Il s’oppose strictement
au travail dit «superficiel» (shallow work
en anglais), qui consiste à faire croire aux
autres (et à soi­même) que l’on est efficace.
Le shallowwork représente toute l’hostilité

de l’environnement de travail moderne, fait
d’une foule de tâches purement logistiques,
non exigeantes sur le plan intellectuel et qui
empêchent de se consacrer au cœur de son
emploi: intégrer des notifications, répondre
aux mails, surveiller son téléphone de peur
de manquer quelque chose, alors que, juste­

ment, les notifications sont supposées éviter de manquer
ce quelque chose… Ajoutez à cela le bruit dans l’open space.
Le deepwork est une tentative de réponse face à tous ces fac­
teurs de déconcentration, puisqu’il s’agit de se concentrer
sur un seul objectif.
Laméthode consiste àmaximiser ses capacités en structu­

rant sa journée. C’est une discipline avec ses rituels: éteindre
son téléphone, fermer les onglets nocifs (Twitter, mails) et
établir des limites – en toute diplomatie – avec d’éventuels
collègues, avant de semettre enmode «machine de guerre».
Les blocs de deep work durent, idéalement, de une à deux
heures. Evidemment, qui dit deep work dit deep pause.
Comme de bonnes lasagnes, les tranches horaires sont fine­
ment entrelacées, mais il n’y en a pas autant que dans un
mille­feuille de tâches sans saveur. C’est seulement quand
le deepworkarriveà son termeque le salarié est autoriséà re­
prendre le shallowwork. Et non l’inverse (bonjourMaxime).
Le concept est symbolique de l’individualisation du tra­

vail : il réussit l’exploit de réunir méthodes de développe­
ment personnel et exigences de productivité accrues. La
conclusion de notre professeur, si on le croit, est même
réjouissante: si l’on devient stratège du deep work, deux
gros blocs devraient suffire pour effectuer correctement
son travail… Soit quatre heures par jour, au grand maxi­
mum. Qui a dit que la semaine de vingt heures était un truc
de fainéants? Allez, au boulot.. p

LA MÉTHODE
CONSISTE

À MAXIMISER
SES CAPACITÉS
EN STRUCTURANT
SA JOURNÉE
A L’AIDE

DE RITUELS

L’ARGOT DE BUREAU
CHRONIQUE PAR JULES THOMAS

Le«deepwork»,
silenceonbosse

Ont participé aux Rencontres RH du 6 décembre: Marion Azuelos,
DRH BNP Paribas Asset Management; Gino Balderacchi, DRH, Kingfisher
Group; Régis Blugeon, directeur des affaires sociales, Saint-Gobain;
Laurence Breton-Kueny, DRH, groupe Afnor, et vice-présidente de l’ANDRH;
Nathalie Denoyes, directrice des ressources techniques et de l’environne-
ment, Institut Pasteur; Jérôme Friteau, directeur des relations humaines et
de la transformation, CNAV; Aymeric Guégan, directeur RSE, Colas Rail ; So-
lène Hébert, DRH, Harmonie Mutuelle;Marine Humbert, DRH, PIAS
France; Charlotte Lazimi, directrice associée, Havas; Christophe Le
Bars, directeur général adjoint, Sup des RH; Anne Le Corre, cofondatrice et
administratrice du Printemps écologique; Clément Michel, DRH, Keolis ; Ré-
gis Mulot, DRH, Ipsen; Anne Noël-Baron, Environmental
Lead Officer, ADP; Anne Ramon, directrice RSE et communication,
Malakoff Humanis; Gwenaëlle de la Roche, directrice de la communica-
tion, ManpowerGroup France; Olivier Ruthardt, DRH, Malakoff Humanis;
Marc Sabatier, fondateur et directeur général, Julhiet Sterwen; Patrick So-
chnikoff, directeur RSE groupe, Sodexo; Jules Thomas, journaliste
au «Monde»; Gilles van Kote, directeur délégué du «Monde».
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